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I. Sur le principe de légalité des délits et des peines et 
l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 

d’intelligibilité de la loi  

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

- Article 5 

La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

- Article 6  

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité  

(…) 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues :  

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce crime " par 
le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de 
conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de 
bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de 
l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée " tout groupement 
de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances 
visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens 
matériels utiles à l'action " ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le 
nouveau code pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 
de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un 
avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 
2000-516 du 15 juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence 
dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la 
circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une 
organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, ratifiée par la France, a adopté une définition voisine en invitant les 
Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois 
personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou 
plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, 
directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel " ;  

14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en 
termes suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni 
obscure, ni ambiguë l'expression " bande organisée ", qui est définie par l'article 132-71 du code pénal 
comme " tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de 
réunion ou de coaction ;  

- Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues :  

15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions mentionnées à 
l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont 
l'identification, la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ;  

16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la plupart, de porter une 
atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il en est ainsi de l'extorsion, mentionnée au 
8° de cet article, dont la violence, la menace de violences ou la contrainte sont des éléments constitutifs en vertu 
de l'article 312-1 du code pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou détériorations 
mentionnées au 9° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées par une 
substance explosive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ;  

17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux personnes, figure le vol 
lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en bande organisée trouve sa place dans cette 
liste, il ne saurait en être ainsi que s'il présente des éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures 
dérogatoires en matière de procédure pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, 
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ces procédures spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 
; qu'il appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de gravité dans le cadre de 
l'application de la loi déférée ;  

18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale que le 
délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en bande organisée ne saurait concerner les 
organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le 
principe énoncé à l'article 121-3 du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le 
commettre ;  

19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les infractions retenues par 
l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le législateur ait pu fixer, en ce qui les 
concerne, des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-73 
doivent être rejetés ;  

(…) 

Décide :  
Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi portant 
adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité :  
- à l'article 1er, l'article 706-104 nouveau du code de procédure pénale ;  
- à l'article 137, les mots : " en chambre du conseil " à la fin de la première phrase du second alinéa de l'article 
495-9 nouveau du code de procédure pénale.  
Article 2 .- Le surplus des articles 1er et 137 de la même loi, ainsi que ses articles 14, 48, 63, 121 et 186, sont 
déclarés conformes à la Constitution sous les réserves énoncées aux considérants 6, 17, 18, 33, 56, 65 et 107.  
Article 3 .- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  

 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d’une mission de service public, cons. 9 

1. Considérant que les sénateurs et les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi renforçant la 
lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public ; 
qu'ils contestent ses articles 1er et 13 ; que les sénateurs requérants contestent, en outre, son article 5 ;  
 
- SUR L'ARTICLE 1ER :  
 
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée insère dans le code pénal un article 222-14-2 
aux termes duquel : " Le fait pour une personne de participer sciemment à un groupement, même formé de 
façon temporaire, en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de violences 
volontaires contre les personnes ou de destructions ou dégradations de biens est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 15 000 euros d'amende " ;  
 
3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en créant cette nouvelle incrimination, le législateur a méconnu 
les principes de nécessité et de proportionnalité des peines, de légalité des délits et des peines, le caractère 
personnel et intentionnel de la faute, le respect des droits de la défense et, enfin, la liberté d'association, 
d'opinion, de réunion et de manifestation ;  
 
4. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure le droit 
d'expression collective des idées et des opinions et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 
8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'absence de nécessité du délit et de la règle non bis in idem :  
 
5. Considérant que les requérants soutiennent que l'infraction créée par l'article 222-14-2 du code pénal n'est pas 
nécessaire dès lors que les faits qu'elle vise peuvent être réprimés sous d'autres qualifications pénales ; qu'en 
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outre, serait méconnu le principe selon lequel nul ne peut être puni deux fois pour les mêmes faits ;  
 
6. Considérant que l'infraction insérée dans le code pénal par l'article 1er de la loi répond à l'exigence d'ordre 
public de lutter contre les violences faites aux personnes et les dommages causés aux biens perpétrés par des 
personnes réunies en groupe ; que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de prévoir que 
certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications pénales ; que la nouvelle incrimination n'a ni pour 
objet ni pour effet de permettre qu'une même personne soit poursuivie en raison d'une infraction pour laquelle 
elle a déjà été acquittée ou condamnée par un jugement définitif ; qu'en tout état de cause, elle n'a ni le même 
champ d'application, ni la même définition, ni la même finalité que les délits d'association de malfaiteurs, prévu 
par l'article 450-1 du code pénal, ou d'attroupements, prévu par ses articles 431-3 et suivants ; que la tentative de 
violences volontaires contre les personnes n'est pas punissable ; que, s'agissant d'une incrimination tendant à la 
répression d'actions préparatoires à la commission de certaines infractions, elle vise des agissements distincts 
des délits consommés avec les circonstances aggravantes de commission en réunion, en bande organisée ou par 
guet-apens ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines :  
 
7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de cette 
infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté atteinte aux libertés 
d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ;  
 
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le 
champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, 
mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
 
9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les 
termes de " groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes 
sont repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code 
pénal ; qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au 
groupement ; qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", 
d'autre part, que la participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit 
est ainsi défini en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité 
des délits ; que ses éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont 
pas, en eux-mêmes, de nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité du fait personnel, 
d'intentionnalité de la faute, du respect de la présomption d'innocence et des droits de la défense :  
 
10. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle incrimination établit une responsabilité pénale 
collective en permettant de juger une personne pour des actes commis par des tiers sans qu'il soit besoin de 
prouver qu'elle en a été co-auteur ou complice ; que sa mise en œuvre conduirait à ne pas retenir d'élément 
intentionnel et à établir une présomption de culpabilité du seul fait de la présence de cette personne dans un 
groupement ; qu'ainsi cette disposition méconnaîtrait le principe de la responsabilité du fait personnel en matière 
pénale, la présomption d'innocence et procéderait à une inversion de la charge de la preuve en méconnaissance 
des droits de la défense ;  
 
11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que de 
son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité 
matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une incrimination, en matière 
délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; 
qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ;  
 
12. Considérant que le nouvel article 222-14-2 du code pénal réprime le fait, pour une personne, de participer 
sciemment à un groupement ; qu'il doit être établi qu'elle l'a fait en vue de commettre des violences contre les 
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personnes ou des dommages aux biens, à la condition que la préparation de ces infractions soit caractérisée par 
un ou plusieurs faits matériels accomplis par l'auteur lui-même ou connus de lui ; que, dans ces conditions, la 
disposition critiquée n'instaure pas de responsabilité pénale pour des faits commis par un tiers ; qu'elle n'est pas 
contraire au principe selon lequel il n'y a ni crime ni délit sans intention de le commettre ; qu'elle ne crée ni 
présomption de culpabilité ni inversion de la charge de la preuve ; qu'en conséquence, elle ne porte atteinte ni à 
la présomption d'innocence ni aux droits de la défense ;  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines :  
 
13. Considérant que, selon les requérants, la peine instituée par le nouveau délit serai 
t manifestement excessive ; qu'en outre, le législateur aurait dû faire varier le quantum de celle-ci en fonction de 
la gravité des violences préparées et qu'en s'abstenant de le faire, il a reporté sur les autorités juridictionnelles le 
soin de fixer des règles dont la détermination n'appartient qu'à la loi ;  
 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
 
15. Considérant, en premier lieu, qu'en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende la participation intentionnelle, dans les conditions susrappelées, à un groupement en vue de commettre 
des actes de violence aux personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a pas institué une peine 
manifestement disproportionnée ;  
 
16. Considérant, en deuxième lieu, que l'institution de cette nouvelle infraction tend à réprimer la participation 
aux actes préparatoires à certaines infractions, notamment de violences aux personnes, dont la gravité ne peut à 
ce stade qu'être supposée ; que, dès lors, le grief fait au législateur de ne pas avoir fait varier la peine encourue 
en fonction de circonstances seulement éventuelles n'est pas fondé ;  
 
17. Considérant, en dernier lieu, que les modalités de répression de cette infraction pénale n'ont ni pour objet ni 
pour effet de déroger au principe de l'individualisation des peines confiée au juge conformément à l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 ;  
 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences 
constitutionnelles en matière pénale doivent être écartés ; que l'article 1er de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
 
D É C I D E :  
 
Article premier.- L'article 5 de la loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d'une mission de service public est contraire à la Constitution.  
Article 2.- Les articles 1er et 13 de la même loi ne sont pas contraires à la Constitution.  
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

(…) 

En ce qui concerne l'article 32 :  

74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
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activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  

75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les 
peines qui leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre 
les exigences de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels 
figure la liberté d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de 
la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des 
peines ; qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui 
constituent des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

D É C I D E : 
Article 1er.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi d'orientation 
et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure :  
- l'article 10 ;  
- à l'article 14, les mots « après le dernier acte d'enregistrement » figurant à l'article 230-22 du code de 
procédure pénale ;  
- le douzième alinéa du 1° et les b) et c) du 2° de l'article 18 ;  
- l'article 32 ;  
- le paragraphe II de l'article 37 ;  
- l'article 41 ;  
- le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 ;  
- les articles 53, 90, 91, 92 et 101 ;  
 
- le paragraphe II de l'article 123.  
Par voie de conséquence de la déclaration d'inconstitutionnalité du douzième alinéa du 1° de l'article 
18, le premier alinéa de ce 1° doit être remplacé par la phrase : « Le premier alinéa du II est remplacé 
par dix alinéas ainsi rédigés : ». (…) 
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 

- Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-31-1 du code pénal : « Les viols et les agressions sexuelles sont 
qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, 
un frère, une soeur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, 
ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 
et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère ;  
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3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour 
désigner les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des 
délits et des peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens 
de cette qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

6. Considérant que l'abrogation de l'article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de crime ou 
de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la 
mention de cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  

DÉCIDE : 
Article 1er.- L'article 222-31-1 du code pénal est contraire à la Constitution.  
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la publication de la 
présente décision dans les conditions fixées au considérant 6.  
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

- Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 - M. Bruno L. [Définition du délit d’atteintes 
sexuelles incestueuses] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 227-27-2 du code pénal : « Les infractions définies aux articles 227-25, 
227-26 et 227-27 sont qualifiées d'incestueuses lorsqu'elles sont commises au sein de la famille sur la personne 
d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin 
d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 
atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ;  

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en 
termes suffisamment clairs et précis ;  

4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 
susvisée, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les 
agissements sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée 
contraire à la Constitution ;  
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5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

6. Considérant que l'abrogation de l'article 227-27-2 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de délit « 
incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de 
cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  

D É C I D E :  
 
Article 1er.- L'article 227-27-2 du code pénal est contraire à la Constitution.  
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la publication de la 
présente décision dans les conditions fixées au considérant 6.  
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

- Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement 
sexuel] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-33 du code pénal « Le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir 
des faveurs de nature sexuelle est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en punissant « le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs 
de nature sexuelle » sans définir précisément les éléments constitutifs de ce délit, la disposition contestée 
méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de clarté et de précision de la loi, 
de prévisibilité juridique et de sécurité juridique ;  

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 
des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits 
en termes suffisamment clairs et précis ;  

4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment 
définis ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ;  

6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
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prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

7. Considérant que l'abrogation de l'article 222-33 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  
 
D É C I D E :  
 
Article 1er.- L'article 222-33 du code pénal est contraire à la Constitution.  
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la publication de la 
présente décision dans les conditions fixées au considérant 7.  
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  
 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

(…)  

. En ce qui concerne l'article 1er :  

- Quant aux déclarations de situation patrimoniale ainsi qu'aux déclarations d'intérêts et d'activités et à leur 
publicité :  

20. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-1 du code électoral ; que le 
nouveau paragraphe I de l'article L.O. 135-1 prévoit que chaque député, dans les deux mois qui suivent son 
entrée en fonction, est tenu d'adresser personnellement au président de la Haute autorité pour la transparence de 
la vie publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale ainsi qu'une déclaration 
faisant apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date ainsi 
que la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver 
; que cette dernière déclaration est également adressée au Bureau de l'Assemblée nationale ; que le député doit 
également déclarer toute modification substantielle de sa situation patrimoniale et doit déposer une nouvelle 
déclaration de situation patrimoniale sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant l'expiration de son 
mandat ; que, dans ce dernier cas, la déclaration de situation patrimoniale doit récapituler l'ensemble des 
revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en 
cours ; que l'établissement d'une déclaration de situation patrimoniale depuis moins de six mois permet que la 
déclaration exigée avant l'expiration du mandat soit limitée à la récapitulation des revenus perçus depuis le 
début du mandat et à la présentation des évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis 
la précédente déclaration ; que le député doit en outre déclarer toute modification substantielle des intérêts 
détenus ou tout élément de nature à modifier la liste de ses activités ; que l'omission de déclarer une partie 
substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou la remise d'une évaluation mensongère de son patrimoine 
est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et que peuvent être prononcées à titre de 
peine complémentaire l'interdiction des droits civiques ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique ;  

21. Considérant que le paragraphe II du même article L.O. 135-1 énumère les éléments sur lesquels doit porter 
la déclaration de situation patrimoniale et que son paragraphe III énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration d'intérêts et d'activités ; que le paragraphe IV du même article L.O. 135-1 renvoie à un décret en 
Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés la fixation du modèle 
et du contenu des déclarations et leurs conditions de mise à jour et de conservation ;  

22. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-2 du code électoral ; que le 
nouveau paragraphe I de l'article L.O. 135-2 prévoit que la Haute autorité rend publiques les déclarations 
d'intérêts et d'activités déposées par le député et que les déclarations de situation patrimoniale déposées par lui 
sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales, 
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lesquels peuvent adresser à la Haute autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont 
consultées ; que le paragraphe III du même article précise les éléments de ces déclarations qui ne peuvent être 
rendus publics ; que le paragraphe IV du même article autorise la réutilisation des informations contenues dans 
les déclarations d'intérêts et d'activités ;  

23. Considérant que le paragraphe III de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-3 du code électoral ; qu'il étend la 
communication des déclarations fiscales par l'administration à la Haute autorité aux déclarations du conjoint 
séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du député ; qu'il prévoit que la 
Haute autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer son droit de contrôle ou de mettre en oeuvre les 
procédures d'assistance administrative internationale et que les agents de l'administration fiscale sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la Haute autorité ;  

24. Considérant que les dispositions modifiées par l'article 1er de la loi déférée sont applicables aux sénateurs, 
en vertu des dispositions de l'article L.O. 296 du code électoral dont le deuxième alinéa dispose que, sous 
réserve de la disposition du premier alinéa relative à l'âge d'éligibilité, « les autres conditions d'éligibilité et les 
inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale » ;  

25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre compétent pour 
fixer les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du Parlement et à la prévention 
des conflits d'intérêts ;  

26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation 
patrimoniale contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont 
peuvent faire l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes 
à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  

28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 
pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 
d'intérêts et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  

29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction 
issue du paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette 
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rubrique peut être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis 
; qu'ainsi, les dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la 
légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, 
par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 
8° » ;  

31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers 
divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les 
bateaux et les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et 
immobiliers ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; 
qu'en retenant la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la 
déclaration de situation patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une 
valeur substantielle, avec en particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat 
d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du 
code électoral de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  

32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute 
autorité qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre 
du Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité 
toute observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation 
patrimoniale ; que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  

33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent 
l'action du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du 
Parlement, le législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du 
Parlement et une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par 
les électeurs, n'a pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné 
au regard de l'objectif poursuivi ;  

(…)  
 
D É C I D E :  
 
Article 1er.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi organique relative à la 
transparence de la vie publique :  
- les mots : « , les enfants et les parents » figurant au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, tel qu'il résulte du 7° du paragraphe I de l'article 1er ;  
- le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, ainsi que la référence : « , 8° » figurant au 
dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, tels qu'ils résultent du 7° du paragraphe I de l'article 1er, 
;  
- les mots : « ou d'un autre membre de sa famille », figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III 
de l'article L.O. 135-2 du code électoral, tel qu'il résulte du paragraphe II de l'article 1er ;  
- le paragraphe V et le paragraphe XI de l'article 2 ;  
- le paragraphe II de l'article 6 ;  
- la seconde phrase du cinquième alinéa ainsi que la seconde phrase du sixième alinéa du paragraphe I de 
l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au 
suffrage universel, tels qu'ils résultent des deuxième et troisième alinéas de l'article 9 ;  
Article 2.- Sont déclarées conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la même loi organique :  
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- l'article L.O. 135-4 du code électoral, tel qu'il résulte du paragraphe IV de l'article 1er, sous la réserve énoncée 
au considérant 39 ;  
- les articles 13, 14 et 15 sous les réserves rappelées au considérant 72.  
Article 3.- Le surplus des articles 1er, 2, 6, et 9, ainsi que les autres dispositions de la même loi organique sont 
conformes à la Constitution.  
Article 4.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique 
(…) 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  

28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique 
peut être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : 
qu'ainsi, les dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des 
délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée 
contraire à la Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article 4 ;  

29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6° du 
paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8° du même paragraphe III et la 
référence au « 8° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe III de 
l'article 5, les mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du paragraphe II 
de l'article 12 ; que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même du 
surplus des articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du surplus de l'article 12 ;  

D É C I D E :  
 
Article 1er.- Sont contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à la transparence de la 
vie publique : 
- au 6° du paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents » ;  
- le 8° du paragraphe III de l'article 4 et, au dernier alinéa de ce paragraphe, la référence au « , 8° » ;  
- au sixième alinéa et au onzième alinéa du paragraphe III de l'article 5, les mots : « ou d'un autre membre de sa 
famille : » ;  
- les sept premiers alinéas du paragraphe II de l'article 12  
Article 2.- Sont conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la même loi :  
- l'article 10, sous les réserves énoncées au considérant 62 ;  
- le paragraphe I de l'article 12, sous la réserve énoncée au considérant 22 ;  
- l'article 20, sous les réserves énoncées aux considérants 45 et 62  
Article 3.- Sont conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la même loi :  
- l'article 2 ;  
- le surplus de l'article 4 et de l'article 5 ;  
- les articles 7 et 11 ;  
- le surplus du paragraphe II de l'article 12 ;  
- les articles 23 et 26.  
Article 4.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
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II. Sur l’atteinte à la liberté d’expression et de communication 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 
- Article 2 

 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

- Article 11 
 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout 
Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la Loi. 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016 – M. Vincent R. [Délit de contestation de l’existence 
de certains crimes contre l’humanité] 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dans sa rédaction issue de la 
loi du 13 novembre 2014 susvisée : « Seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende ceux qui 
auront contesté, par un des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité 
tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 
8 août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de 
l'article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 
internationale.« Le tribunal pourra en outre ordonner :  
« 1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal » ;  
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2. Considérant que le requérant et les intervenants M. Robert P. et autre, M. Grégoire K. et autres, soutiennent 
que les dispositions contestées portent atteinte au principe d'égalité devant la loi dès lors que la négation des 
crimes contre l'humanité autres que ceux mentionnés à l'article 24 bis n'est pas pénalement réprimée ; que le 
requérant soutient qu'est également méconnue la liberté d'expression ;  

3. Considérant que les associations MRAP, LICRA et ANEHTPS, intervenantes, concluent à la conformité de la 
disposition contestée à la Constitution ; que l'ANEHTPS demande en outre l'abrogation de la loi du 29 janvier 
2001 susvisée dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi ; que, les conclusions de cette dernière sur ce point 
doivent être rejetées ;  

4. Considérant que M. Grégoire K. et autres demandent au Conseil constitutionnel de transmettre à la Cour de 
justice de l'Union européenne une question préjudicielle portant sur « la validité de l'article 1er paragraphe 4 de 
la décision cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et 
manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal et sur l'interprétation du droit de l'Union » ; 
que, toutefois, la validité de la décision cadre précitée est sans effet sur l'appréciation de la conformité de la 
disposition contestée aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, par suite, leurs conclusions doivent, 
sur ce point, être rejetées ;  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX LIBERTÉS D'EXPRESSION ET D'OPINION :  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
: « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans 
les cas déterminés par la loi » ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles 
concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il lui est 
également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté 
d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, 
cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 
une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; qu'il s'ensuit 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  

6. Considérant, en premier lieu, que le tribunal militaire international, dont le statut est annexé à l'accord de 
Londres du 8 août 1945 susvisé, a été établi « pour le jugement et le châtiment des grands criminels de guerre 
des pays européens de l'Axe » ; que les crimes contre l'humanité dont la contestation est réprimée par les 
dispositions contestées sont définis par l'article 6 du statut de ce tribunal comme « l'assassinat, l'extermination, 
la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, 
avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces 
actes ou persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, 
ont été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime » ; 
qu'en réprimant les propos contestant l'existence de tels crimes, le législateur a entendu sanctionner des propos 
qui incitent au racisme et à l'antisémitisme ;  

7. Considérant que les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés 
de crimes contre l'humanité et sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale constituent 
en eux-mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ; que, par suite, les dispositions contestées ont pour 
objet de réprimer un abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui porte atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ;  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées , en incriminant exclusivement la contestation de 
l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale, qualifiés de crimes contre l'humanité et 
sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale, visent à lutter contre certaines 
manifestations particulièrement graves d'antisémitisme et de haine raciale ; que seule la négation, implicite ou 
explicite, ou la minoration outrancière de ces crimes est prohibée ; que les dispositions contestées n'ont ni pour 
objet ni pour effet d'interdire les débats historiques ; qu'ainsi, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression qui 
en résulte est nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief 
tiré de l'atteinte à cette liberté et à la liberté d'opinion doit être écarté ;  
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- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI PÉNALE :  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce 
qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente ;  

10. Considérant que, d'une part, la négation de faits qualifiés de crime contre l'humanité par une décision d'une 
juridiction française ou internationale reconnue par la France se différencie de la négation de faits qualifiés de 
crime contre l'humanité par une juridiction autre ou par la loi ; que, d'autre part, la négation des crimes contre 
l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale, en partie sur le territoire national, a par elle-même une 
portée raciste et antisémite ; que, par suite, en réprimant pénalement la seule contestation des crimes contre 
l'humanité commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 du 
statut du tribunal militaire international de Nuremberg, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes 
par une juridiction française ou internationale, le législateur a traité différemment des agissements de nature 
différente ; que cette différence de traitement est en rapport avec l'objet de la loi du 13 juillet 1990 susvisée qui 
vise à réprimer des actes racistes, antisémites ou xénophobes ; que le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité 
devant la loi pénale doit être écarté ;  

11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 
1881, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution,  
 
D É C I D E :  
 
Article 1er.- L'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 dans sa rédaction issue de la loi du 13 novembre 2014 
renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme est conforme à la Constitution.  
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  
 
- Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 – Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 
(…)  
 
Sur d'autres dispositions :  
 
191. Le 2° de l'article 173 de la loi déférée modifie l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881. En application du 
dernier alinéa de ce 2°, la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière d'un crime de 
génocide, d'un crime contre l'humanité, d'un crime de réduction en esclavage ou d'un crime de guerre sont 
punies d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsque cette négation, cette minoration ou cette 
banalisation constituent une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la 
religion, l'ascendance ou l'origine nationale.  
 
192. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la 
Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des 
incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent 
atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est 
d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du 
respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent 
être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
 
193. Le dernier alinéa du 2° de l'article 173 permet de réprimer la négation de certains crimes, lorsque cette 
négation constitue une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la 
religion, l'ascendance ou l'origine nationale, y compris si ces crimes n'ont pas fait l'objet d'une condamnation 
judiciaire.  
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194. En premier lieu, si la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière de certains crimes de 
génocide, crimes contre l'humanité, crimes de réduction en esclavage ou crimes de guerre peuvent constituer 
une incitation à la haine ou à la violence à caractère raciste ou religieux, elles ne revêtent pas, par elles-mêmes 
et en toute hypothèse, ce caractère. De tels actes ou propos ne constituent pas non plus, en eux-mêmes, une 
apologie de comportements réprimés par la loi pénale. Dès lors, la négation, la minoration ou la banalisation de 
façon outrancière de ces crimes ne peuvent, de manière générale, être réputées constituer par elles-mêmes un 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication portant atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers.  
 
195. En deuxième lieu, aux termes du septième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 actuellement en 
vigueur, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait de provoquer à la discrimination, 
à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de 
leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
Dès lors, les dispositions introduites par le dernier alinéa du 2° de l'article 173, qui répriment des mêmes peines 
des propos présentant les mêmes caractéristiques, ne sont pas nécessaires à la répression de telles incitations à la 
haine ou à la violence.  
 
196. En troisième lieu, et compte tenu de ce qui est rappelé au paragraphe précédent, le seul effet des 
dispositions du dernier alinéa du 2° de l'article 173 est d'imposer au juge, pour établir les éléments constitutifs 
de l'infraction, de se prononcer sur l'existence d'un crime dont la négation, la minoration ou la banalisation est 
alléguée, alors même qu'il n'est pas saisi au fond de ce crime et qu'aucune juridiction ne s'est prononcée sur les 
faits dénoncés comme criminels. Des actes ou des propos peuvent ainsi donner lieu à des poursuites au motif 
qu'ils nieraient, minoreraient ou banaliseraient des faits sans pourtant que ceux-ci n'aient encore reçu la 
qualification de l'un des crimes visés par les dispositions du dernier alinéa du 2° de l'article 173. Dès lors, ces 
dispositions font peser une incertitude sur la licéité d'actes ou de propos portant sur des faits susceptibles de 
faire l'objet de débats historiques qui ne satisfait pas à l'exigence de proportionnalité qui s'impose s'agissant de 
l'exercice de la liberté d'expression.  
 
197. Il résulte de ce qui précède que le législateur, en réprimant la négation, la minoration et la banalisation de 
certains crimes n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation judiciaire préalable, a porté une atteinte à l'exercice de 
la liberté d'expression qui n'est ni nécessaire ni proportionnée. Le dernier alinéa du 2° de l'article 173 est donc 
contraire à la Constitution.  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  
Article 1er.- Sont contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à l'égalité et à la 
citoyenneté :  
- l'article 39 ;  
- l'article 68 ;  
- l'article 100 ;  
- le dernier alinéa du 2° de l'article 173 ;  
- l'article 179 ;  
- l'article 217 ;  
- les articles 11, 13, 14, 15, 16, 31, 42, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 64, 69, 80, 91, 110, 112, le paragraphe 
XIV de l'article 117, les articles 119, 126, 145, 163, 169, 191, 192, 203, 204, 209, 210, 220 et 222 ;  
- le paragraphe I de l'article 67, le paragraphe III de l'article 104, le paragraphe II de l'article 121, le 1° du 
paragraphe I de l'article 122, l'article 128 et les paragraphes V à VII de l'article 152.  
Article 2.- Sont conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la même loi :  
- les neuvième à quinzième alinéas du f du 2° du paragraphe I de l'article 70 ;  
- le c du 1° du paragraphe I de l'article 78 ;  
- les b à d du 4° du paragraphe I de l'article 97 ;  
- le cinquième alinéa du a et les quatrième et cinquième alinéas du b du 1° du paragraphe I de l'article 98 ;  
- le b du 1° et le 2° du paragraphe I de l'article 99 ;  
- le 2° de l'article 129 ;  
- les troisième et quatrième alinéas du 3° de l'article 149 ;  
- le 7° du paragraphe I et le a du 1°, le a du 2° et le c du 3° du paragraphe II de l'article 170 ;  
- les 1° et 2° du paragraphe I de l'article 171 ;  
- les articles 174 et 176 ;  
- l'article 177 ;  
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- l'article 186 ;  
- l'article 207.  
Article 3.- Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
 

- Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017 - M. David P. [Délit de consultation habituelle de 
sites internet terroristes] 

1. L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-dessus 
prévoit : « Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à 
disposition des messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de 
terrorisme, soit faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou 
représentations montrant la commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  
« Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation est effectuée de bonne foi, résulte de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches 
scientifiques ou est réalisée afin de servir de preuve en justice ».  

2. Le requérant soutient que les dispositions contestées méconnaissent la liberté de communication et d'opinion 
dès lors qu'elles répriment la seule consultation d'un service de communication au public en ligne sans que soit 
exigée concomitamment la preuve de ce que la personne est animée d'intentions illégales. Ces dispositions 
contreviendraient également au principe de légalité des délits et des peines et à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'imprécision des termes employés. Par 
ailleurs, le principe d'égalité serait méconnu à un double titre. D'une part, seules certaines personnes sont 
autorisées par la loi à accéder à ces contenus en raison de leur profession. D'autre part, la consultation des 
contenus provoquant à la commission d'actes terroristes est seulement sanctionnée lorsqu'elle a lieu par internet 
à l'exclusion d'autres supports. Enfin, les dispositions contestées violeraient le principe de la présomption 
d'innocence dès lors que la personne se livrant à la consultation incriminée serait présumée vouloir commettre 
des actes terroristes.  

3. La partie intervenante soutient, pour les mêmes raisons, que les dispositions contestées contreviennent à la 
liberté de communication et d'opinion ainsi qu'au principe de légalité des délits et des peines.  

- Sur le fond :  

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi ». En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  

5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre 
l'incitation et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté 
d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la 
démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette 
liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de 
commettre ensuite de tels actes.  
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7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 
par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de 
détenir, de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger 
pour autrui ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie.  

9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables.  

10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

11. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques.  

12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 
la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du 
code pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  

13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en 
faisant l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et 
pour l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une 
intention terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  

14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière 
d'atteinte à la liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la 
consultation habituelle des services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de 
commettre des actes terroristes ni même la preuve que cette consultation s'accompagne d'une 
manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces services. Ces dispositions répriment donc d'une 
peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la consultation, dès lors que 
cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet d'informer le 
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public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée afin 
de servir de preuve en justice.  

15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux 
parlementaires ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption 
alors même que l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit 
animé d'une intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la 
consultation de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet 
pour rechercher des informations.  

16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté 
de communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit 
donc, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  

17. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  

18. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision.  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  
 
Article 1er. - L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 
renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les 
garanties de la procédure pénale, est contraire à la Constitution.  
Article 2. - La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions prévues au 
paragraphe 18 de cette décision.  
Article 3. - Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  
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